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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La présente proposition de loi a pour objet la création d’un 
prêt étudiant garanti par l’État et dont le remboursement est 
différé et conditionnel. Ces prêts seraient accordés aux étudiants 
et remboursés par eux, en fonction de leur rémunération future, 
une fois entrés dans la vie professionnelle. 

Le système universitaire français est actuellement fondé sur 
la gratuité de l’enseignement et le versement d’allocations de 
bourse en faveur des étudiants issus de milieux modestes. Force 
est toutefois de constater que ce sont les enfants issus de milieux 
favorisés qui profitent du système public d’enseignement 
supérieur financé par la collectivité. La situation est aujourd’hui 
devenue préoccupante en France : notre pays dépense deux fois 
moins en aides pour les étudiants que l’Allemagne et la Belgique 
et huit fois moins que le Danemark ou la Norvège. Par ailleurs, la 
dépense par étudiant est passée de 5 414 euros en 2001 à 
5 268 euros en 2005, ce qui prouve la nécessité de prévoir des 
formes complémentaires de financement de l’enseignement 
supérieur. 

La présente proposition de loi s’inspire d’un dispositif 
existant en Australie depuis 1988, en Nouvelle-Zélande depuis 
1992 et au Royaume-Uni depuis 2004. Dans ces trois pays, des 
prêts à remboursement différé et conditionnel sont accordés aux 
étudiants pour financer leurs études. Les étudiants bénéficiaires 
ne remboursent ces prêts que lorsqu’ils commencent à travailler, 
une fois leur diplôme obtenu, et si la rémunération atteint un 
certain niveau. 

Il s’agit, d’une part, de faciliter l’accès des jeunes à 
l’enseignement supérieur par l’octroi de prêts garantis par l’État 
et, d’autre part, d’accompagner ce financement privé d’une 
obligation implicite d’efficacité de l’enseignement supérieur, 
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puisque la garantie d’État n’aura pas à jouer si l’étudiant accède à 
un emploi bien rémunéré. 

L’article 1er de la proposition procède ainsi à la création de 
prêts étudiants dont les trois caractéristiques majeures sont d’être 
garantis par l’État, de ne donner lieu à remboursement que 
lorsque les étudiants bénéficiaires obtiennent un emploi une fois 
leurs études achevées et de subordonner le remboursement par 
les étudiants au montant annuel de la rémunération qu’ils 
perçoivent. 

Lorsque le montant annuel de leur rémunération est 
supérieur au seuil minimum fixé par décret, les bénéficiaires 
procèdent au remboursement du prêt. Le remboursement cesse 
temporairement d’être exigible lorsque le montant annuel de la 
rémunération devient inférieur au seuil réglementaire. Le 
bénéficiaire peut alors demander aux services de l’État d’être 
libéré du remboursement de tout ou partie du solde encore dû. 

L’article 2 de la proposition de loi prévoit de gager le 
dispositif compte tenu de la garantie par l’État des prêts. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Après l’article L. 821-4 du code de l’éducation, il est inséré 
un article L. 821-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 821-4-1. – Les étudiants peuvent bénéficier de prêts 
garantis par l’État et dont le remboursement est différé jusqu’à ce 
que les bénéficiaires obtiennent un emploi une fois leurs études 
achevées et conditionné au montant annuel de la rémunération 
perçue. 

« Lorsque le montant annuel de leur rémunération est 
supérieur au seuil minimum fixé par décret, les bénéficiaires 
procèdent au remboursement du prêt. Le remboursement cesse 
temporairement d’être exigible lorsque le montant annuel de la 
rémunération devient inférieur au seuil réglementaire. Le 
bénéficiaire peut alors être libéré du remboursement de tout ou 
partie du solde encore dû. 

« Les conditions d’application du présent article sont fixées 
par décret en Conseil d’État. » 

Article 2 

Les charges éventuelles pour l’État sont compensées, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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